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Consolidations, interrogations


Jean-Luc Racine

Directeur de recherche émérite au Centre national de la recherche scientifique (CNRS), Centre d’études de l’Inde et de l’Asie du Sud-École des hautes études en sciences sociales (CEIAS-EHESS), chercheur senior Asia Centre

Un regard cursif porté, à la fin de l’année 2015, sur trois grands acteurs asiatiques – Chine, Japon, Inde – met en lumière avec netteté le binôme consolidations-interrogations. Mais les autres pays étudiés dans ce volume n’échappent pas non plus à cette dualité, le panorama général de l’économie asiatique qui clôt cet annuaire confirmant lui aussi que le poids toujours plus lourd des PNB d’Asie n’empêche pas de formuler d’importantes questions sur l’inévitable remise en cause des modèles de croissance jusque-là observés.

En Chine, comme le montre Jean-Pierre Cabestan (p. 15), le président Xi Jinping a, plus encore qu’auparavant, affermi son pouvoir au fil des mois, intensifiant en parallèle une politique anticorruption concernant entre autres les plus hauts cadres de l’armée et des services de sécurité, et poursuivant la politique de répression visant des dissidents ou des esprits libres dans les médias, les universités, les milieux artistiques. Mais le ralentissement de l’économie suscite bien des questions, car celui-ci n’est pas simplement le fruit d’une politique de transition délibérée mise en place après des décennies de croissance très soutenue. L’éclatement de la bulle boursière, à Shanghai en particulier, a fortement affecté les petits investisseurs de la classe moyenne. Pour autant, l’activisme diplomatique de Pékin confirme une volonté de jouer sur tous les fronts : la Chine soutient la politique russe au Moyen-Orient ; Xi s’est rendu aux États-Unis et au Royaume-Uni ; le pays fait preuve de fermeté en mer de Chine du Sud tout en cherchant à calmer le jeu avec le Japon ; et, surtout, Pékin relance le très ambitieux projet des routes de la soie continentales et maritimes, que viendra épauler la nouvelle Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures, lancée en 2015 avec cinquante-sept pays membres, dont les principaux États européens. Reste à savoir à quel rythme sera mis en place ce gigantesque projet…

Au Japon, la réélection anticipée du Premier ministre Shinzo Abe, en décembre 2014, a conforté l’hégémonie du Parti libéral-démocrate, et permis au chef du gouvernement d’engager la réforme de la doctrine militaire du pays pour redéfinir et accroître le rôle des forces d’autodéfense inscrit dans la Constitution après la défaite de 1945. Toutefois, Jean-Yves Colin, Arnaud Grivaud et Xavier Mellet (p. 49) soulignent que l’opinion publique et une part des parlementaires renâclent devant cette volonté de mettre en œuvre un engagement militaire international plus actif, la critique du pouvoir se nourrissant par ailleurs de l’enlisement économique qui témoigne de l’essoufflement des Abenomics supposées relancer la croissance, en l’attente de la « troisième flèche » censée conduire d’importantes réformes structurelles (en ce qui concerne le marché du travail, la gouvernance des entreprises, l’agriculture et la demande énergétique, entre autres). Après la prééminence donnée en 2015 aux questions de défense, les défis socio-économiques pourraient redevenir les priorités du gouvernement nippon en 2016.

En Inde, le Premier ministre Narendra Modi, fort d’une majorité absolue à la Chambre du Peuple (Chambre basse), inédite pour le Bharatiya Janata Party (BJP), imprime sa marque sur tous les plans et affirme la centralité de son pouvoir. Mais, faute de majorité au Conseil des États (Chambre haute), il peine à faire adopter des lois emblématiques (achats fonciers, TVA). Surtout, les dérives clivantes que connaissent certaines organisations nationalistes hindoues et les revers électoraux essuyés par le BJP, en février dans la capitale New Delhi et en novembre dans l’État du Bihar (près de 100 millions d’habitants), obscurcissent l’horizon du parti au pouvoir. Isabelle Saint-Mézard (p. 33) souligne de quelle manière l’idéologie du Premier ministre irrigue d’une façon nouvelle son active politique diplomatique, jouant de la carte du bouddhisme comme de celle du yoga pour rappeler au monde les apports de l’Inde à la civilisation. Alors que les controverses se multiplient dans le pays à propos du climat d’intolérance qui s’y développe et dont les minorités font les frais, une partie du monde des affaires et des agences de notation mettent d’ailleurs en avant le risque pris en termes d’image, tandis que la croissance revient et devrait dépasser celle de la Chine en 2016, voire dès 2015.

En Asie du Sud-Est, le jeu des acteurs, nombreux, est évidemment plus complexe, le parcours de chacun des États étant spécifique. La Thaïlande, gouvernée par un nouveau régime militaire, semble s’enfoncer dans une crise politique et économique. En Birmanie, la victoire électorale historique de Aung Sang Suu Kyi aux élections législatives pourrait inciter les généraux à composer – mais jusqu’où ? À Singapour, la disparition de l’ancien dirigeant Lee Kwan Yew n’a en rien affecté l’hégémonie du People’s Action Party, qui a été reconduit au pouvoir à une très large majorité en 2015. Le Vietnam attend le XIIe Congrès du Parti communiste pour trancher, en janvier 2016, entre ceux qui regardent vers Pékin et ceux qui se tournent vers Washington… Brossant un tableau nuancé de ces évolutions diverses, Éric Frécon (p. 67) met aussi en lumière un enjeu de longue portée, à travers l’étude privilégiée de l’Indonésie et des Philippines : un dynamisme nouveau des territoires riverains du Pacifique (îles indonésiennes de l’Est et Philippines), alors que l’Australie, ancrée dans le Pacifique, investit à l’Ouest. Ce double mouvement de fond, au-delà des péripéties propres à chaque État, témoigne d’une nouvelle dynamique, ou d’une manière de rééquilibrage, qui pourrait donner du poids au concept géopolitique d’indo-Pacifique, faisant ainsi écho aux avancées chinoises dans l’océan Indien et aux ambitions indiennes dans le Pacifique.

Quant à la Malaisie, elle illustre comment la permanence au pouvoir du Front national (Barisan Nasional), reconduit en 2013, témoigne moins d’une consolidation que d’un relatif effritement. Si le parti a gagné en sièges, la coalition qu’il pilote se fragilise, et le Premier ministre Najib Razak met tout en œuvre pour disqualifier Anwar Ibrahim, leader de l’Alliance du peuple (Pakatan Rakyat), vainqueur en voix sinon en sièges. Najib cherche aussi à renforcer son pouvoir en jugulant une active société civile « réveillée » en 2003, après les vingt-deux ans du « règne » de l’ancien Premier ministre Mohamad Mahathir. Nathalie Fau (p. 87) dépeint un régime qui cherche à verrouiller le pays et qui cultive un communautarisme dirigé contre les minorités non malaises, en dépit d’une rhétorique officielle prônant « l’unité dans la diversité ». Les clivages qu’illustrent de grandes manifestations, la dénonciation des excès du régime, l’existence de mouvements extrémistes malais ou islamistes ainsi que les affaires de corruption affaiblissent au total l’image du pays, alors que celui-ci cherche à mener une politique étrangère ambitieuse, dont la « pierre angulaire » traditionnelle a toujours été l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Asean). C’est à la Malaisie qu’il revient, en 2015, de faire aboutir le projet de communauté économique de l’Asean, alors même que le pays s’est rallié au Partenariat Trans-Pacifique promu par les États-Unis. In fine, tant sur le plan géopolitique que sur le plan économique, Najib cherche un équilibre entre Pékin et Washington, mais doit aussi faire face à la crise du politique qu’il a contribué à aiguiser.

L’évolution du Népal illustre les difficultés liées aux processus de consolidation politique engagés depuis 2008. Le pays, confronté à la difficile mise en place de la démocratie parlementaire en 1990, en proie à une active guérilla maoïste de 1996 à 2006, a eu le plus grand mal, après la chute de la monarchie, en 2008, à rédiger une Constitution digne d’une « république démocratique, fédérale et laïque ». Une première Assemblée constituante échoue dans cette tâche en 2012, et sans doute sont-ce les séismes tragiques de 2015 qui, sous la pression de la population, ont incité la seconde Assemblée constituante à doter enfin le pays d’une nouvelle Constitution, promulguée en septembre 2015. Hélas, la consolidation nationale n’est qu’apparente, car le découpage proposé en États fédéraux se heurte à l’opposition des Madhesi, les habitants du piémont himalayen du Teraï, qu’a soutenue, sitôt la Constitution connue, un blocus indien non officiel mais terriblement perturbant pour un pays enclavé, qui réalise les deux tiers de son commerce avec l’Inde et importe par son biais les indispensables produits pétroliers. Sont en jeu, en fait, comme le soulignent Tristan Bruslé et Blandine Ripert (p. 105), l’étroite imbrication territoriale des différents groupes ethniques et la quête d’une distribution plus équitable du pouvoir. Un pouvoir fragile, comme l’a montré la très difficile gestion des effets des deux séismes d’avril et de mai 2015, qui ont affecté près d’un Népalais sur six et fait plus de 9 000 morts.

Ouvert par un premier chapitre sur la Chine, cet annuaire y revient en son dernier chapitre, mais sous un autre angle, essentiellement économique. C’est une Chine « aux commandes du cycle économique mondial » que dépeint avec précision Frédéric Burguière (p. 123). Le pays occupe d’évidence cette place quand il devient, en 2015, la première puissance économique mondiale en parité de pouvoir d’achat. Il détient ce rang, en négatif, quand les conséquences du ralentissement chinois se font et se feront sentir un peu partout dans le monde, et pas seulement chez les fournisseurs de matières premières. Seront au premier chef concernés, en Asie même, les pays les plus liés à l’économie chinoise, en Asie du Sud-Est en particulier. L’Inde, qui bénéficie d’un rebond de la croissance, saura-t-elle tirer parti de la phase nouvelle qui s’ouvre ? La Chine et le Japon ont promis d’investir davantage dans ce pays, mais le succès de l’appel du Premier ministre indien à venir « fabriquer en Inde » (« Make in India ! ») dépendra beaucoup des réformes à conduire par New Delhi, notamment pour faciliter les affaires, un domaine où l’Inde reste à la traîne dans les classements mondiaux. Quant au Japon, on a dit les limites des Abenomics, le pays payant en outre le poids du vieillissement de sa population. C’est au total « l’avenir de la chaîne de valeur asiatique » qui est en jeu, et l’économie mondiale tout entière en subira, d’une façon ou d’une autre, les contrecoups.
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La Chine en 2015 : réformes, répression et activisme diplomatique


Jean-Pierre Cabestan

Professeur et directeur du département de science politique et d’études internationales de l’Université baptiste de Hong-Kong

L’année 2015 restera-t-elle dans l’histoire de la Chine contemporaine comme celle annonçant la fin du miracle économique chinois et constituant un tournant préludant à davantage d’incertitudes ? Ou bien n’aura-t-elle été qu’un revers de fortune dans la montée en puissance de ce pays et dans la consolidation du pouvoir de son président, Xi Jinping ? Si la première hypothèse semble la plus plausible, on peut cependant considérer que la deuxième économie mondiale possède encore bien des ressources pour affronter les difficultés qui s’annoncent tant sur le plan intérieur que sur la scène internationale.

L’éclatement de la bulle boursière au début de l’été 2015 puis la dévaluation du yuan de 1,9 % en août ont mis en lumière un réel ralentissement de l’économie chinoise, et notamment du secteur immobilier, affecté par une sévère crise de surcapacité, et susceptible de provoquer l’éclatement d’une autre bulle, encore largement contenue. Les réformes semblent piétiner, en particulier dans le secteur public, entre autres en raison de la poursuite d’une campagne sans précédent menée contre la corruption, qui a atteint au milieu de l’été l’ancien numéro un de l’Armée populaire de libération (APL), le général Guo Boxiong. La reprise en main idéologique du pays et la répression ont été renforcées. Pour autant, l’économie est loin d’être en récession, même si l’on peut débattre de son réel taux de croissance (entre 3 % et 6,8 % en 2015, d’après des prévisions très contrastées). Le secteur des services continue de se développer et de créer des emplois, la part du commerce extérieur dans le PIB se réduit toujours, témoignant de la transition tant désirée par le pouvoir vers une économie tirée par la consommation et la demande intérieure. Fin octobre 2015, lors de son cinquième plénum, le Comité central du Parti communiste chinois (PCC) a confirmé la volonté du pouvoir de poursuivre et même d’accélérer les réformes. Et, satisfaite des résultats de la lutte contre la corruption, la majorité de la société ne se soucie guère des restrictions imposées dans la sphère politique.

En matière de politique étrangère, c’est la tension en mer de Chine du Sud et par conséquent entre Pékin et Washington qui a retenu l’attention. Parallèlement, le gouvernement a remporté une victoire diplomatique importante contre les États-Unis en convainquant non seulement la plupart des pays asiatiques (dont la Corée du Sud et l’Inde) mais aussi les principaux pays européens, Royaume-Uni en tête, de rejoindre en tant que membres fondateurs la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (BAII) qu’il venait de créer. Le projet de corridor terrestre et de route de la soie maritime (yidai yilu) lancé par Xi en 2013 a poursuivi son expansion, même si l’on peut s’interroger sur les capacités futures de financement de cette initiative par la Chine au regard du ralentissement de l’économie de ce pays. L’activisme diplomatique de Pékin a été confirmé, Xi, le Premier ministre Li Keqiang et les principaux responsables continuant de parcourir le monde à un rythme soutenu. Et surtout, l’on perçoit une volonté chinoise de plus en plus nette de modifier les règles du jeu international établies après le second conflit mondial.


Ralentissement de l’activité économique… et des réformes

Depuis la fin de 2014, l’activité économique en Chine s’est notablement ralentie. Finalement, le taux de croissance pour cette année-là s’est élevé à 7,3 %. Pour 2015, il devrait être au maximum de 6,8 %, selon les prévisions les plus optimistes. Mais de nombreux analystes prévoient un taux bien plus bas (entre 3 et 5 %). Quoi qu’il en soit, la production industrielle s’accroît à un rythme moins soutenu qu’auparavant, passant à 5,7 % en septembre 2015. Et la part du secteur industriel dans l’économie a continué de se restreindre tandis que celui des services a poursuivi son expansion. D’après les données officielles, au premier semestre 2015, ce dernier secteur a connu une croissance de 8,3 %, permettant à de nombreux jeunes diplômés de trouver un emploi. Toutefois, une part non négligeable des jeunes sortis de l’université peinent à être recrutés à la hauteur de leurs compétences, ce qui nourrit de plus grandes frustrations qu’auparavant, en particulier au regard de l’augmentation du coût de la vie dans la plupart des grandes villes.

Ces frustrations sont apparues avec une acuité plus nette lors de l’éclatement de la bulle boursière, en juin 2015. Depuis, les index boursiers de Shanghai et de Shenzhen ont perdu 40 % de leur valeur, après avoir grimpé de 150 % au cours de l’année précédente. Se sentant probablement coupable d’avoir encouragé les classes moyennes chinoises à placer leurs économies à la Bourse et quoique celle-ci ne corresponde encore qu’à une modeste partie de l’économie (environ 10 % du PIB), le Premier ministre Li Keqiang a cherché au cours de l’été à défendre ce marché en y injectant plus de 200 milliards de dollars. Jugée maladroite et révélant une réelle anxiété dans les milieux dirigeants, cette intervention a été inutile, et même contre-productive, dans la mesure où elle n’a pu ralentir la chute des deux Bourses chinoises. Pour compliquer les choses et troubler un peu plus l’image du gouvernement, celui-ci décidait à la mi-août de dévaluer le yuan, la monnaie chinoise, de 1,9 %, comme dit supra. Interprétée comme une tentative de soutien aux exportations en chute, cette décision n’a pu qu’accroître l’inquiétude des places boursières et qu’accélérer les fuites de capitaux (150 milliards de dollars pour le seul mois d’août et 600 milliards depuis la fin 2014). Bien que certains y aient vu une volonté de faciliter la transition vers une convertibilité de la monnaie chinoise, le contrôle plus strict du marché des capitaux imposé par Pékin dans les semaines qui ont suivi a contredit cette analyse. La baisse rapide des immenses réserves en devises accumulées par la République populaire (3 500 milliards fin septembre 2015 contre 4 000 milliards en juin 2014) explique cette reprise en main.

Quoi qu’il en soit, le gouvernement chinois a multiplié les mesures pour relancer l’économie. Les réserves obligatoires des banques ont été réduites. Un plan d’assouplissement quantitatif de la monnaie (quantitative easing) de l’ordre de 7 000 milliards de yuans (plus de 1 000 milliards de dollars) a été engagé en octobre 2015, afin de favoriser le financement d’un grand nombre de projets locaux tout en stimulant la consommation. Celle-ci augmente notamment du fait de l’amélioration de la couverture sociale et de l’assurance santé, contribuant à 58 % de la croissance au troisième trimestre 2015 contre 43 % pour les investissements. Mais il est trop tôt pour dire si cette augmentation de la consommation permettra une expansion du marché intérieur de nature à compenser la chute des exportations (- 1,8 % pour les neuf premiers mois de 2015 par rapport à la même période de l’année précédente) et surtout des importations (- 15,1 %). De toute façon, la baisse de la part du commerce extérieur dans l’économie chinoise est appelée à se poursuivre.

Plus importante sans doute est la lenteur avec laquelle les réformes décidées en 2013 et 2014 sont mises en œuvre. Bien que, depuis deux ans, le marché soit officiellement appelé à jouer un rôle décisif dans la marche de l’économie, l’on ne s’oriente pas vers une seconde vague de privatisations d’entreprises publiques, qui préfèrent pour la plupart s’ouvrir en partie au capital privé, espérant que celui-ci leur permettra d’accroître leur productivité tout en conservant leur statut étatique. Néanmoins, l’on peut douter de l’impact de la promotion de cette structure mixte de propriété sur la rentabilité du plus grand nombre de ces entreprises.

Cela étant, réuni du 26 au 29 octobre, le cinquième plénum du Comité central du PCC a cherché à relancer les réformes. La principale mesure annoncée a été l’abandon de la politique de l’enfant unique : désormais, tous les couples sans exception pourront avoir deux enfants. Mais les effets de cette mesure seront lents et insuffisants : la population chinoise continuera donc de vieillir rapidement.

La principale décision entérinée par ce plénum a été le projet de 13e plan quinquennal (2016-2020). Le détail du plan, indicatif et non plus impératif, sera avalisé lors de la réunion de mars 2016 de l’Assemblée populaire nationale (APN). L’objectif reste une croissance forte, bien que non chiffrée, qui devrait permettre au niveau de vie moyen des Chinois tant urbains que ruraux de doubler entre 2010 et 2020. La modernisation de l’agriculture, l’aide à l’innovation et au développement d’industries de pointe, la mise en place d’un système financier plus efficace, la réduction des inégalités, le renforcement des mécanismes de protection sociale, la lutte contre la pollution et l’amélioration du système juridique font partie des mesures phares de ce plan. Enfin, ce plénum a avalisé l’expulsion du PCC de dix membres du Comité central soupçonnés de corruption, dont Ling Jihua, l’ancien bras droit de Hu Jintao (voir infra).





Poursuite de la lutte contre la corruption

En 2015, la lutte contre la corruption s’est poursuivie, en particulier au sein de l’APL et des services de sécurité. Mais elle devrait marquer le pas, afin de permettre une meilleure mise en œuvre des réformes annoncées.

Le fait le plus saillant a été la chute de l’ancien numéro un de l’APL et vice-président de la Commission militaire centrale, Guo Boxiong. Celle-ci a été organisée selon la stratégie du contournement : en mars, son fils, le général de division Guo Zhenggang, commissaire politique de la région militaire du Zhejiang, et l’épouse de ce dernier, Wu Fangfang, qui avait ouvert un shopping mall sur un terrain militaire, étaient arrêtés pour corruption, en même temps que treize autres officiers supérieurs de l’APL. En mai, son frère Guo Boquan, un responsable civil du Shaanxi, était mis en cause dans une affaire de détournement de fonds. Faisant l’objet d’une enquête de la Commission centrale de contrôle de la discipline du PC depuis avril 2015, Guo Boxiong a été expulsé du Parti et son dossier a été transmis au parquet militaire. Il lui est reproché d’avoir accepté de multiples pots-de-vin en échange de promesses de promotion au sein de l’APL. Annoncée le 30 juillet, à l’avant-veille de la fête de l’APL, le 1er août, cette décision était l’aboutissement d’une longue bataille politique, qui a finalement provoqué la chute des deux anciens principaux chefs de l’APL et vice-présidents de la Commission militaire centrale dont le chef, avant 2012, était Hu Jintao. En effet, Xu Caihou avait été expulsé pour les mêmes motifs du PC en décembre 2014 (il est décédé de maladie en mars 2015). En outre, les ramifications de ces deux dossiers au sein de l’APL sont loin d’avoir été toutes identifiées et l’enquête est appelée à se poursuivre. La « vente » de postes n’est pas nouvelle, mais elle a atteint des cours très élevés : ainsi, pour être promu général (de division ou shaojiang), 10 millions de yuans sont nécessaires (1,4 million d’euros), être nommé colonel supérieur (équivalent général de brigade ou daxiao), requérant la moitié de cette somme1.

La campagne contre la corruption au sein de l’APL a donc pris une certaine ampleur. Fin septembre, à la veille de la fête nationale, c’était au tour de l’ancien commissaire politique de la garnison de l’APL de Hong-Kong (et commandant adjoint de la région militaire de Canton), le général de corps d’armée (zhongjiang) Wang Yufa, d’être mis en cause pour « violation de la loi ». C’est le cinquième officier de son rang à faire l’objet d’une enquête pour suspicion de corruption. Cependant, cette campagne est à la fois politique et disciplinaire. En effet, sur 150 000 officiers du rang de lieutenant-colonel et au-dessus, l’on pense qu’au total, environ 250 d’entre eux, dont 40 généraux, ont été arrêtés depuis la fin 2012, alors qu’un bien plus grand nombre semblent s’être enrichis au même rythme que la masse des responsables de la bureaucratie du Parti.

Dans l’administration civile, la lutte contre la corruption est restée intense, provoquant la chute d’un certain nombre de responsables en vue, comme Qiu He, le secrétaire adjoint du PC du Yunnan, Cui Jian, vice-président de Baosteel (production de fer et d’acier), en avril, ou encore Zhou Benshun, secrétaire du Parti du Hebei, expulsé du Comité central et inculpé en octobre. Mais c’est dans les services de sécurité que le coup de balai a été le plus important.

En janvier 2015, un mois après l’arrestation de Zhou Yongkang, l’ancien patron de la sécurité chinoise et membre du Comité permanent du Bureau politique, Ma Jian, vice-ministre de la Sécurité d’État, était lui-même placé sous les verrous : on le soupçonne d’avoir aidé Zhou à mettre sur écoutes de nombreux dirigeants, y compris l’ancien président Hu Jintao. En juin, Zhou Yongkang était condamné à la prison à perpétuité par le tribunal intermédiaire de Tianjin pour abus de pouvoir, corruption et divulgation de secrets d’État. Contrairement aux promesses faites aux médias étrangers, ce procès s’est tenu à huis clos. L’on pense que Xi et la direction du PC ne souhaitaient pas que le volet politique de cette purge, forcément très important au regard des fonctions que Zhou occupait avant 2012, soit rendu public. L’on prête à Zhou la volonté d’avoir voulu protéger Bo Xilai, l’ancien responsable du PC de Chongqing, condamné à la même peine en 2013, et même d’avoir tenté un coup d’État contre Xi. De fait, ce dernier aurait fait l’objet de plusieurs tentatives d’assassinat, dont l’une, en septembre 2012, est très probable car des sources sûres l’attestent, et qui aurait été à l’origine de sa disparition inexpliquée ce mois-là, durant plus de deux semaines, de la scène publique.

Par ailleurs, Pékin a fait preuve d’un plus grand activisme pour tenter de rapatrier de hauts dirigeants corrompus en fuite à l’étranger. Baptisé opération Chasse au renard2, cette campagne rencontre de multiples obstacles du fait de la réticence des pays concernés à coopérer avec les autorités chinoises. Ainsi, en dépit de la visite de Xi à Washington en septembre 2015, celles-ci n’ont pas pu convaincre l’administration Obama de renvoyer en Chine Ling Zhengce, un membre clé de la « clique du Shanxi »3 et le frère de Ling Jihua, l’ancien bras droit de Hu Jintao à la tête de l’administration du PC : elles n’ont obtenu que le renvoi de huit cadres moyens en fuite aux États-Unis une semaine avant cette visite.

L’incendie puis la gigantesque explosion survenus le 12 août 2015 dans la zone de stockage de produits dangereux de Ruihai, à Tianjin, ont également montré combien la corruption pouvait être responsable de graves catastrophes (145 morts et 700 blessés dont de nombreux pompiers). En effet, plus de 3 000 tonnes de produits toxiques dont 700 tonnes de cyanure de sodium avaient été accumulées en toute illégalité grâce aux étroites relations que les responsables de la zone de stockage avaient développées avec la sécurité publique locale (qui a la responsabilité des pompiers). Peu après, Yang Hui, l’un des gérants de ce site était arrêté ; puis, en octobre, faisant l’objet d’une enquête depuis le début de l’année, son père, Yang Dongliang, directeur de l’administration d’État pour la sécurité du travail et membre du Comité central, était expulsé du PC.





Aggravation de la répression et resserrement des contrôles idéologiques

Depuis le début de 2015, la répression des dissidents et des activistes s’est non seulement poursuivie mais aggravée4. En avril, des féministes ont été brutalement arrêtées puis relâchées au bout d’une semaine pour avoir manifesté un peu trop publiquement leur souhait de voir construire un plus grand nombre de toilettes pour femmes. Proches du Centre Yirenping de Pékin, une ONG de défense des droits, ces militantes sont depuis sous une étroite surveillance. En outre, le même mois, Mme Gao Yu, une journaliste dissidente de 71 ans, se voyait infliger une peine de sept ans de prison pour divulgation de secrets d’État », en réalité pour avoir rendu public l’infamant « document no 9 » interne au Parti mais connu de tous, qui condamne le constitutionnalisme5 et la « démocratie occidentale ». En juillet 2015, les autorités chinoises ont arrêté 280 avocats spécialisés dans les droits de l’homme. Bien que la plupart d’entre eux aient été par la suite relâchés (sauf Mme Wang Yu, son mari Bao Longjun et quelques autres défenseurs célèbres des droits humains), cette vaste opération d’intimidation avait manifestement pour objectif de rappeler à l’ordre cette profession et de réduire sa marge d’action. À tel point qu’en octobre, le fils de Wang Yu, Bao Zhuoxuan, qui avait tenté de fuir la Chine en passant par la Birmanie afin d’aller étudier en Australie, a été arrêté dans ce pays par la sécurité chinoise puis ramené de force chez ses grands-parents, en Mongolie intérieure.

Parallèlement, les contrôles idéologiques se sont resserrés, à la fois dans les universités, les médias et, dans une certaine mesure, dans les milieux artistiques. Un discours particulièrement conservateur prononcé par Xi Jinping à l’intérieur du PC en octobre 2014 a été rendu public un an après, donc en octobre 2015. Rappelant les très liberticides Causeries de Mao Zedong sur l’art et la littérature de 1942, ce discours a été la base d’un « avis » du Comité central publié une semaine plus tard. Ce document demande expressément aux artistes et aux écrivains de se mettre au service de la cause socialiste tout en renouant avec les traditions chinoises les plus conservatrices et de rester à l’écart de tout sujet qui serait de nature à porter ombrage aux prérogatives ou au prestige du Parti. En d’autres termes, il s’agit d’une déclaration de guerre contre la « pollution spirituelle » et le « libéralisme bourgeois », qui ne peut qu’inquiéter les défenseurs de la démocratie.

Il est clair que la société chinoise résistera à ces nouveaux « oukases ». Il est avéré aussi que ni les milieux académiques, ni les étudiants, ni la société dans son ensemble ne se sentent véritablement concernés par ces nouvelles instructions, du reste, assez impossibles à mettre en œuvre. Mais celles-ci donnent une idée assez exacte de la direction idéologique que prend la Chine sous la houlette de Xi Jinping.

Dans les zones de minorités ethniques, l’on se doit se mentionner une recrudescence de la tension au Xinjiang, une région autonome majoritairement peuplée de Ouïghours, un peuple turcophone et largement musulman. Un très grave affrontement est survenu dans une mine de charbon située près d’Aksu dans le district de Baicheng à l’ouest du Xinjiang en septembre 2015, le jour du 60e anniversaire de la création de la région autonome : 50 personnes, pour la plupart des Han, ont été tuées à coups de couteau. L’on ne connaît pas les causes exactes de ce drame en raison de la censure imposée par les autorités chinoises. Cependant, parmi celles-ci figurent probablement les nouvelles restrictions imposées au port du voile islamique, au jeûne pendant le ramadan et aux autres pratiques religieuses des musulmans. En juin, une autre explosion de violence, provoquant la mort de 28 personnes, était survenue à Kachgar à la suite du meurtre d’un adolescent ouïghour par un policier han. Ce regain de tensions a aussi été avivé par l’attentat perpétré en août dans un sanctuaire hindou de Bangkok (20 morts), dont la responsabilité paraît incomber à des groupes ouïghours passés au terrorisme avec l’aide d’organisations turques et probablement aussi en relation avec les réseaux extrémistes qui alimentent l’armée de l’organisation dite État islamique (EI) en Syrie-Irak.

Enfin, l’on perçoit une montée du culte de la personnalité de Xi Jinping, accréditant la thèse des observateurs, tel Willy Lam, qui estiment que celui-ci pourrait tenter de se maintenir au pouvoir après 2022-2023, c’est-à-dire après le terme de ses deux mandats de cinq ans de secrétaire général du PC et de président de la République. Le rôle quasi impérial que Xi a joué lors du défilé militaire du 3 septembre, destiné à commémorer le 70e anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale et surtout de la victoire contre le Japon, atteste de cette dérive. Après avoir accueilli, sa femme à ses côtés, Peng Liyuan, ancien général du chœur des chants de l’APL, ainsi que tous les dignitaires étrangers qui ont accepté de prendre part à cette vaste opération de propagande et de démonstration de force, Xi a passé en revue les troupes, rivalisant avec ses prédécesseurs, notamment Deng Xiaoping et Jiang Zemin, avec lesquels ils partagent, d’une manière générale, la recherche du prestige et de l’accumulation de pouvoirs.





Une politique étrangère plus révisionniste qu’auparavant et qui gravite toujours plus autour de Xi

En 2015, la politique étrangère chinoise n’a en aucune façon ralenti son activisme effréné. Les responsables ont continué de sillonner la planète à un rythme soutenu et de recevoir à Pékin de nombreux chefs d’État ou de gouvernement venus des quatre coins du monde. Parallèlement, la République populaire a poursuivi son affirmation de puissance, en particulier dans son environnement régional, ainsi que sa contestation de l’ordre international établi, illustrée par le lancement réussi de la BAII en juin 2015. Si les relations sino-japonaises et la situation en mer de Chine orientale ont connu une certaine décrispation, la politique du fait accompli mise en œuvre par Pékin en mer de Chine méridionale s’est renforcée, provoquant finalement une réaction américaine en octobre. Et, faisant écho à la « poutinisation » progressive de Xi Jinping sur la scène intérieure, la diplomatie de la République populaire s’est plus encore qu’auparavant développée autour des visites à l’étranger du président chinois, notamment aux États-Unis puis au Royaume-Uni. Pour l’heure, les incertitudes qui pèsent sur l’économie chinoise n’ont guère entamé le regain d’assurance dont fait preuve la deuxième puissance mondiale sur la scène internationale. De fait, en 2015, bien que connaissant une hausse un peu plus modérée qu’auparavant (10 %), le budget de l’APL a continué de croître plus rapidement que l’économie.


Succès et initiatives

Parmi les plus grands succès diplomatiques de la Chine en 2015, l’on se doit de signaler en premier lieu la mise en place de la BAII. Destinée à concurrencer la Banque mondiale, dirigée de facto par les Américains, et plus encore la Banque asiatique de développement, dominée depuis sa création par le Japon, la BAII se veut une institution ouverte à tous, y compris aux pays non asiatiques et fonctionnant selon des règles plus équitables et plus efficaces que les institutions comparables en termes d’approbation des projets. Bien que vague quant au mode de fonctionnement de l’institution et à la place qu’il y occupera, le gouvernement chinois est parvenu à obtenir rapidement le ralliement non seulement de la plupart des pays asiatiques mais aussi de nombreux États européens (17), en dépit des pressions exercées par Washington sur ses alliés. Lancé en octobre 2014 et initialement signé par une vingtaine de pays, le protocole d’accord de la BAII a finalement été approuvé avant le 31 mars 2015, date butoir pour en être membre fondateur, par 57 États, dont l’Australie, la Corée du Sud et l’Inde en Asie, le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’Espagne, la France, l’Italie, la Norvège, les Pays-Bas et la Suisse en Europe. 50 de ces 57 pays ont signé fin juin l’accord de constitution de la BAII qui répartit les parts et les droits de vote, et certains ont entamé le processus de ratification. La décision, prise au début de mars 2015, par le gouvernement britannique, sous la pression de la City et contre l’avis du Foreign and Commonwealth Office, de passer outre les objections des États-Unis a précipité le changement (déjà acquis) de position de l’Union européenne (UE). Le siège de la BAII sera à Pékin, l’essentiel des contributions proviendra des pays asiatiques (75 %), la Chine possédera près de 30 % des parts et 26 % des droits de vote. Comme les décisions sur les questions majeures devront être approuvées à la majorité qualifiée des trois quarts, Pékin y disposera de facto d’un droit de veto qui n’est pas sans rappeler celui dont jouit Washington au sein de la Banque mondiale ou du FMI. Parallèlement, lancée lors du sommet des Brics (Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du Sud) au Brésil en 2014 et dotée d’un capital de 100 milliards de dollars, la Nouvelle Banque de développement a été établie en juillet 2015, son siège se trouvant à Shanghai.

Pour compléter ce tableau de la montée en puissance économique et financière de la Chine sur la scène mondiale, force est d’évoquer les nouveaux développements du projet de corridor terrestre et de route maritime de la soie (yidai yilu, One Belt One Road, OBOR) lancé à l’automne 2013. Après avoir officiellement créé, fin décembre 2014, le Fonds des routes de la soie (40 milliards de dollars), le gouvernement chinois a décidé d’étendre ce projet à un plus grand nombre de régions du monde. C’est ainsi que, lors de son déplacement au Pakistan, en avril 2015, Xi Jinping a promis d’allouer une enveloppe de prêts de 46 milliards de dollars à ce pays. Destinée à renforcer la connectivité et l’interdépendance sino-pakistanaises, notamment par la construction d’oléoducs et d’une voie ferrée à travers le Karakorum et le col du Khunjerab ainsi que la poursuite de la modernisation du port de Gwadar, cette véritable manne aidera aussi au financement des nouveaux équipements militaires que Pékin livrera dans les années qui viennent à Islamabad, en particulier huit sous-marins diesels de type 041 pour un montant de cinq milliards de dollars. C’est du reste la première fois que la Chine exporte de tels matériels.

Mais les nouvelles routes de la soie de Xi Jinping n’excluent nul État du continent eurasiatique. Ainsi, la visite du Premier ministre indien Narendra Modi en Chine en mai 2015 a été largement consacrée à la coopération économique (promesse chinoise d’investissements de 20 milliards de dollars, douze accords de coopération signés), servant d’une certaine manière les objectifs intérieurs et de développement en infrastructures de l’ancien chef du gouvernement du Gujarat. Cette visite a aussi permis la mise en place d’un téléphone rouge entre les commandants des détachements militaires postés le long de la frontière (Line of Actual Control) où des incidents s’étaient produits les années précédentes.

Dans le même ordre d’idée, en juillet 2015, lors du sommet de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) tenu à Ufa (Russie), l’Inde et le Pakistan ont tous deux été admis comme membres à part entière. Si Moscou a beaucoup plus œuvré que Pékin en faveur de cette décision, celle-ci s’inscrit parfaitement dans le projet chinois de nouvelles routes de la soie. Il faut préciser que, d’une part, cette réunion de l’OCS a réuni une fois de plus Xi Jinping et Vladimir Poutine ainsi que les présidents des républiques d’Asie centrale mais que, d’autre part, elle est survenue au lendemain du sommet des Brics tenu dans la même ville et a donc permis à Xi de resserrer ses liens avec ses homologues des grands pays du Sud.





Montée des tensions

En même temps, la rivalité stratégique entre les deux géants asiatiques, Chine et Inde, en particulier dans l’océan Indien, ne s’est guère atténuée. L’arrivée au pouvoir au Sri Lanka en janvier 2015 d’un nouveau président, Maithripala Sirisena, désireux de prendre ses distances par rapport à Pékin et de remettre en cause certains des grands projets (dont Colombo Port City) conclus avec la Chine par son prédécesseur, Mahinda Rajapaksa, a été perçue comme une victoire de New Delhi. En revanche, la décision rendue publique en mai 2015 par le président de Djibouti Ismail Omar Guelleh d’accueillir une base militaire chinoise, même si elle n’a pas été confirmée par Pékin, ne peut qu’inquiéter l’Inde quant aux ambitions réelles que semblent promouvoir les nouvelles routes de la soie chinoises. En août, d’après certains journaux, y compris chinois comme le Global Times, les autorités de Djibouti auraient demandé aux Américains de libérer la base militaire d’Obock, située au nord du golfe de Tadjoura, afin de permettre aux Chinois de s’y installer.

Si cette dernière décision était concrétisée, elle mettrait en lumière à quel point la politique étrangère chinoise s’est affermie et se montre désormais plus disposée qu’auparavant à prendre des risques, y compris face aux États-Unis.

En effet, en 2015, les tensions en mer de Chine du Sud ont continué de s’aviver. L’accélération par Pékin de la construction d’îles artificielles sur des rochers ou des écueils pour partie submergés à marée haute (et donc ne générant en aucune façon des eaux territoriales au regard du droit de la mer) dans l’archipel des Spratleys a accru l’inquiétude tant des autres pays qui revendiquent la propriété totale (Vietnam, Taïwan) ou partielle (Malaisie, Philippines, Brunei) de ces terres émergées que celle des États-Unis. Pour justifier son action, le gouvernement chinois tire argument du fait que les autres États ont procédé à de tels travaux d’agrandissement auparavant. Le problème est que les infrastructures mises en place par la Chine, par exemple sur Fiery Cross Reef (dont une piste d’atterrissage de 3 km), Subi Reef ou Johnson Reef, sont autrement plus importantes que celles construites par le Vietnam ou les Philippines précédemment. Entre décembre 2013 et juin 2015, Pékin aurait transformé en polders quelque 1 170 hectares de hauts-fonds et autres récifs, soit dix fois plus de terres que l’ensemble des autres parties en quarante ans. Bien que le gouvernement chinois ait déclaré, notamment au sommet de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (Asean) en juillet et lors de la visite de Xi à Washington en septembre, ne pas souhaiter la militarisation de ces installations officiellement destinées à protéger les pêcheurs et à faciliter la navigation (avec la construction de phares), en réalité, des unités d’artillerie mobile de l’APL ont déjà été déployées sur certaines de ces nouvelles îles. De même, les promesses de gel des travaux de poldérisation n’ont pas été tenues par Pékin.

Les États-Unis ont longtemps hésité avant de manifester plus nettement leur opposition à ces initiatives. En mai 2015, un avion d’observation américain de type P-8 a embarqué une équipe de CNN pour survoler les environs de Fiery Cross Reef : par huit fois, la marine de l’APL lui a donné l’ordre de quitter la « zone de sécurité militaire » établie autour de cette nouvelle possession chinoise, située à plus de 1 000 kilomètres des côtes de la République populaire. Souhaitant rendre largement publique cette nouvelle source de confrontation, l’administration Obama a depuis durci le ton. En août, le secrétaire américain à la Défense, Ashton Carter, a indiqué qu’afin de faire prévaloir le droit international de la mer, les bateaux de la 7e Flotte navigueraient à l’intérieur du périmètre des 12 milles marins des îles artificielles chinoises. Pékin a réagi avec vigueur, notamment après que ce projet eut été entériné par le gouvernement américain début octobre. Néanmoins, le passage du destroyer USS Lassen dans le périmètre des 12 milles marins autour de Subi Reef et de Mischief Reef à la fin du même mois a suscité des réactions mesurées du gouvernement chinois. S’il a été suivi par deux frégates de l’APL, le navire américain a pu continuer sa course sans entraves. Bien que les autorités de Pékin aient condamné cette « provocation délibérée » et cette action « illégale », elles ont pris soin que toutes les options demeurent ouvertes : par exemple, si elles n’excluent pas une réaction militaire à l’avenir, elles n’ont pas pour autant remis en cause les activités prévues avec l’US Navy ; et trois jours plus tard, les commandants respectifs des marines chinoise et américaine se parlaient par vidéoconférence. Quoi qu’il en soit, l’on s’oriente vers des tensions plus vives et même vers des risques d’incident armé entre la première et la deuxième puissances mondiales dans la zone des Spratleys, voire ailleurs si Pékin décide de développer sa politique du fait accompli. Le 29 octobre, le Tribunal permanent d’arbitrage de La Haye reconnaissait sa compétence à propos du recours engagé par Manille contre les prétentions de Pékin en mer de Chine du Sud. Mais, quoique soutenue par les États-Unis et l’UE, cette décision ne devrait pas, du moins à court terme, modifier la position de la Chine. En effet, bien qu’il ait signé la convention de Montego Bay, le gouvernement chinois a peu après réitéré son refus de tout règlement des différends territoriaux et maritimes par voie d’arbitrage.

C’est dans ce contexte peu propice à apaiser les tensions que s’est déroulée la visite de Xi Jinping aux États-Unis en septembre 2015. Éclipsée par le voyage du pape François outre-Atlantique, déplacement sur lequel tous les projecteurs américains étaient braqués, cette visite d’État est loin d’avoir aplani les principaux points de discorde entre les deux pays. Certes, déjà acté lors du sommet de la Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (Apec) tenu à Pékin en novembre 2014, le consensus sino-américain trouvé sur le climat augure favorablement de la réunion internationale de la COP 21 qui se tiendra à Paris en décembre 2015. Plus inattendu a été l’accord sur la lutte contre la criminalité cybernétique. Toutefois, l’entente entre Xi et Barack Obama s’est arrêtée là et, même sur cette dernière question, l’on s’interroge sur la portée pratique de ce nouveau document : en effet, les Américains vont continuer d’espionner les communications électroniques du gouvernement et des entreprises chinoises, et vice-versa. Reste à savoir si Pékin acceptera de coopérer en matière de répression des activités des criminels de la Toile qui ne sont pas directement stipendiés par le PC chinois ou l’APL. L’annonce, début octobre, de la conclusion de l’accord de Partenariat Trans-Pacifique (TPP), auquel n’est pas partie la Chine mais qu’ont signé les alliés des États-Unis en Asie, comme le Japon et l’Australie, ou de nouveaux « amis » tel le Vietnam, montre combien Washington et Pékin sont entrés dans une période de compétition durable et non seulement stratégique mais aussi économique, même si le gouvernement chinois a depuis assoupli sa position sur le TPP sous la pression des réformistes qui voient dans ce texte un moyen d’accélérer les réformes intérieures.

Les relations entre Pékin et Tokyo ont connu une certaine amélioration depuis la rencontre entre Xi Jinping et le Premier ministre japonais Shinzo Abe en marge de la réunion de l’Apec organisée en novembre 2014. En octobre 2015, Yang Jiechi, conseiller d’État en charge des affaires étrangères, s’est rendu au Japon et a eu une entrevue avec Abe. Peu après, en déplacement à Pékin, Natsuo Yamaguchi, le chef du Kômeitô, parti bouddhiste allié au Parti libéral démocrate aujourd’hui au pouvoir, a rencontré Xi auquel il a remis une lettre d’Abe l’invitant à effectuer une visite officielle au Japon en 2016. Si celle-ci se concrétise, ce qui est encore loin d’être certain, ce sera la première visite d’un président chinois dans l’archipel nippon depuis 2008.

Mais c’est avec l’Europe et surtout avec le Royaume-Uni que la diplomatie de Xi a engrangé ses plus grands succès en 2015. La visite d’État du président chinois dans ce dernier pays, en octobre 2015, a été d’une certaine manière une illustration parfaite de ce que les Américains reprochent à de plus en plus d’Européens, à savoir de procéder à des « accommodements permanents » (« constant accommodation ») avec la République populaire. La précipitation avec laquelle Londres, sur l’insistance du secrétaire aux Finances du Premier ministre David Cameron, George Osborne, a rejoint la BAII en mars annonçait déjà cette complaisance. Mais la pompe royale avec laquelle le nouvel homme fort chinois et sa femme ont été accueillis, la vigueur avec laquelle les questions des droits de l’homme ont été muselées, les honneurs dont le couple présidentiel chinois a fait l’objet, tous ces efforts déployés pour attirer les investissements chinois (plus de 60 milliards de dollars de contrats) et élever Londres au rang de place financière privilégiée du régime de Pékin témoignent de l’affaiblissement irrémédiable non seulement du Royaume-Uni mais aussi de l’UE dans son ensemble, ainsi que de ses divisions, à un moment où celle-ci doit affronter de multiples défis internes ou situés près de ses frontières extérieures (Grèce, Ukraine, réfugiés syriens). Les visites officielles respectives de la chancelière allemande Angela Merkel, fin octobre, et du président François Hollande, début novembre, ont confirmé cette inclination des responsables européens à se placer en position de demandeur, à se concurrencer les uns les autres et à contribuer directement à la montée en puissance de la Chine.

Plus généralement, la Chine se situe de plus en plus en opposition à l’Occident sur un nombre croissant de dossiers. Certes, avec la Russie, elle s’est ralliée en avril 2015 à l’accord-cadre préliminaire sur le nucléaire iranien. Elle n’a pas non plus de raison de s’opposer au prudent rapprochement russo-occidental sur l’avenir de la Syrie, tout en collant étroitement à la position et à la stratégie de Moscou, qui livre des armes au régime de Bachar el-Assad. Mais, sur fond de boycott occidental, Xi Jinping était l’un des principaux hôtes du défilé militaire organisé par V. Poutine pour commémorer, le 9 mai, le 70e anniversaire de la fin de la Seconde Guerre mondiale en Europe. Et lors du défilé du 3 septembre à Pékin, la plupart des dignitaires qui avaient répondu à l’invitation, à l’exception notable de Park Geun-hye, la présidente sud-coréenne, et de Laurent Fabius, le ministre français des Affaires étrangères, étaient des dictateurs à la tête de pays autoritaires (Biélorussie, Asie centrale) ou des hommes forts d’États très endettés à l’égard de la Chine (République démocratique du Congo, Venezuela).
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